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 n° 277 482 du 16 septembre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. PRUDHON 

Avenue de la Jonction 27 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 novembre 2021, par X, qui se déclare de nationalité guinéenne, tendant à 

la suspension et l’annulation de « l’interdiction d’entrée (Annexe 13sexies) prise le 16 novembre 2021 et 

notifiée à la même date (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 juillet 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 18 juillet 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 3 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 août 2022. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. PRUDHON, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Mme D. BERNE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en une interdiction d’entrée de deux ans prise par la partie défenderesse sur la 

base de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi.  

 

2. Dans la requête introductive d’instance, le requérant prend un moyen unique de la violation « Des 

articles 62 et 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs ; des articles 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l’Homme («CEDH ») ; des principes généraux de bonne administration qui incombent à 

l'Administration, en ce compris le principe de prudence ».  
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3. Sur le moyen unique, le Conseil observe que l’interdiction d’entrée litigieuse est prise sur la base de 

l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi, au motif que « l’obligation de retour n’a pas été remplie », motif 

qui se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contesté par le requérant. 

 

Le Conseil constate tout d’abord que le requérant ne peut être suivi en ce qu’il prétend que « Toutefois, 

dès lors qu’il ressort des informations données ci-avant ainsi que des pièces annexées au présente (sic) 

recours [qu’il] a fait l’objet d’un jugement de maintien, prononcé par la Justice de paix du cinquième canton 

de Bruxelles en date du 14 février 2018 (…), il lui était absolument impossible de remplir son obligation 

de retour. En effet, cette décision « ordonne [qu’il] restera en observation pour une durée de quarante 

jours, qui débute le 9 février 2018 dans l'institution CHU BRUGMANN, Place van Genachten 7, à 1020 

Laeken » (…).  [Il] ne pouvait donc exécuter la décision prise à son égard le 15 février 2018. Dès lors, en 

motivant la délivrance d'une interdiction d'entrée d’une durée de 2 ans sur le fait [qu’il] n’a pas exécuté 

son obligation de retour passée, la Partie adverse a visiblement commis une erreur manifeste 

d'appréciation, ou a à tout le moins gravement manqué à son obligation de prudence, et a ce faisant violé 

l'article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 », dans la mesure où l’article 74/14, § 1er, alinéa 3, de la loi 

prévoit que « Sur demande motivée introduite par le ressortissant d'un pays tiers auprès du ministre ou 

de son délégué, le délai octroyé pour quitter le territoire, mentionné à l'alinéa 1er, est prolongé, sur 

production de la preuve que le retour volontaire ne peut se réaliser endéans le délai imparti », démarche 

qu’il s’est abstenu d’entreprendre.  

 

S’agissant de l’argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil constate que la partie 

défenderesse a mentionné que « L’intéressé déclare que son frère habite en Belgique. Notons qu’il ressort 

de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien familial entre des 

partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la 

relation entre parents et enfants majeurs, ni entre parents majeurs. Dans l’arrêt EZZOUHDI c. France (13 

février 2001), la Cour européenne des droits de l’homme a rappelé que « les rapports entre adultes ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit démontrée l’existence 

d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Or, l’intéressé ne 

démontre pas entretenir de liens particuliers de dépendance ni avoir des relations étroites avec son frère», 

motif qui ne fait l’objet d’aucune critique utile, le requérant se limitant à des affirmations purement 

péremptoires et nullement étayées.  

En outre, le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante allègue une violation de la disposition 

précitée, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et/ou familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière 

dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

En l’occurrence, quant à l’existence d’une vie privée du requérant sur le sol belge, le Conseil souligne 

qu’elle n’est aucunement explicitée ou étayée et ne peut dès lors être retenue. 

Concernant l’existence d’une vie familiale en Belgique entre le requérant et son frère, le Conseil souligne, 

à la suite de la partie défenderesse, que l’article 8 de la CEDH ne vise que les liens familiaux suffisamment 

étroits. En d’autres termes, outre les conjoints et les partenaires dont la vie familiale est présumée, la 

protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux parents et aux 

enfants mineurs et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer un rôle 

important au sein de la famille. La Cour EDH a ainsi jugé que : « les rapports entre adultes ne bénéficieront 

pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux (Cour eur. D.H., Arrêt Ezzoudhi 

du 13 février 2001, n°47160/99) ». En l’espèce, le requérant n’a pas démontré en temps utile des éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux, dans son chef vis-à-vis de son 

frère. La vie familiale du requérant avec son frère n’est dès lors pas prouvée. 

 

En tout état de cause, même à considérer la vie privée et familiale du requérant en Belgique établie lors 

de la prise de la décision querellée, le Conseil relève qu’étant donné qu’il s’agit d’une première admission, 

il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie privée et familiale du requérant et il n’est 

pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH.  

 

Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation 

positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et familiale (Cour EDH 28 novembre 

1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 

38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en 

balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la 

CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § Rees/Royaume-Uni, § 37). 
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Le Conseil observe que le requérant reste en défaut d’établir en quoi la partie défenderesse aurait dû faire 

usage de son obligation positive. De surcroît, le requérant n’invoque ni ne démontre aucunement que sa 

vie privée et familiale ne pourrait pas se poursuivre ailleurs qu’en Belgique et sur le territoire des Etats 

Schengen. 

 

La décision entreprise ne peut dès lors être considérée comme violant l’article 8 de la CEDH.  

 

In fine, s’agissant de la violation de l’article 3 de la CEDH alléguée, le Conseil souligne, à la suite de la 

partie défenderesse, que les problèmes de santé du requérant ont déjà fait l’objet d’un examen par la 

partie défenderesse, laquelle a conclu, dans sa décision du 5 février 2021, qui n’a fait l’objet d’aucune 

contestation, que « […] dans son rapport du 29.01.2021 […] le médecin de l’OE indique que l’ensemble 

des traitements médicaux, le suivi nécessaires sont disponibles et accessibles au pays d’origine, que 

l’état de santé de [M.C.] ne l’empêche pas de voyager et conclut que d’un point de vue médical, il n’y a 

pas de contre-indication au pays d’origine », de sorte que son argumentation est dépourvue d’utilité et 

que la violation de l’article 3 de la CEDH n’est pas établie.   

 

Par ailleurs, s’agissant de l’allégation selon laquelle « La Partie adverse a gravement manqué à son 

obligation de prudence dès lors qu’il ressort des faits qui ont été exposés ci-avant [qu’il] se trouve dans 

un état psychiatrique tel qu’a en réalité été prononcé à son égard un jugement de maintien du 31 mars 

2021, par la Justice de paix du troisième canton de Bruxelles, lequel a ordonné [son] maintien à l’hôpital 

Brugmann pour une durée de maximum deux ans […] », le Conseil souligne, outre que cet élément n’est 

plus d’actualité dans la mesure où, selon les termes mêmes de la requête, le 14 juin 2021 « […] le médecin 

en charge de son dossier à l’hôpital Brugmann a autorisé sa sortie de l’hôpital, mais avec des conditions 

de suivi médical très strictes, à respecter, pendant la durée du maintien tel qu’ordonné par la Justice de 

paix », que le requérant est malvenu de se prévaloir de tels éléments alors même que ces constats 

auraient pu justifier à eux-seuls que soit introduite une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi, démarche qu’il s’est abstenu d’effectuer en l’occurrence, et ce jusqu’à la date de la 

rédaction de la requête, soit le 30 novembre 2021. 

 

En tout état de cause, la décision querellée n’enjoint aucunement au requérant de retourner dans son 

pays d’origine. 

 

4. Le moyen unique n’est pas fondé. 

 

5. Entendu à sa demande expresse à l’audience du 26 août 2022, le requérant se limite à prendre le 

contrepied des développements tenant au respect des droits fondamentaux visés aux articles 3 et 8 de la 

CEDH, exposés dans l’ordonnance du 11 mai 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi, mais 

ne formule cependant aucune remarque de nature à renverser les constats qui précèdent.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize septembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 
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M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 

 


